


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la stratégie en matière de normalisation pour le marché unique
1. Rapporteur: Adam BIELAN (ECR/PL)
2. Numéros de référence: 2022/2058 (INI) / A9-0136/2023 / P9_TA (2023) 0136
3. Date d'adoption de la résolution: 9 mai 2023
4. Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution accueille favorablement l’adoption de la stratégie de l’UE en matière de normalisation — Définir des normes mondiales à l’appui d’un marché unique européen résilient, vert et numérique. La résolution met l’accent sur le caractère inclusif des acteurs sociétaux dans le système européen de normalisation et souligne l’importance de la dimension internationale et des compétences nécessaires au maintien de l’excellence en matière de normalisation. La résolution soutient les efforts déployés par la Commission pour faire en sorte que les organisations européennes de normalisation (OEN) défendent les intérêts et les valeurs de l’Union, y compris la modification du règlement (UE) n° 1025/2012 et la réforme demandée de la gouvernance des organisations européennes de normalisation.
La résolution salue les mesures prises par la Commission en ce qui concerne le recensement des urgences dans le domaine de la normalisation, la mise en place du forum de haut niveau et du pôle d’excellence de l’UE, ainsi que la nomination du responsable européen en matière de normalisation, autant d’actions qui aident à fixer les priorités, à apporter des conseils sur les besoins futurs en matière de normalisation et à coordonner les intérêts européens. Le Parlement se félicite en outre des mesures prises par la Commission pour accroître l’efficacité du processus de normalisation, en collaboration avec les OEN et l’Association européenne de libre-échange (AELE), ainsi que de l’intention d’associer le Parlement et le Conseil à une rencontre annuelle visant à préparer les priorités en matière de normalisation.
La résolution souligne qu’alors que les normes pourraient avoir un effet contraignant, elles ne sauraient être considérées comme relevant du droit de l’Union. En outre, le Parlement estime que la Commission devrait reconsidérer son interprétation de l’affaire James Elliott[footnoteRef:1], car elle pourrait accentuer les retards dans le processus de normalisation. Il invite la Commission à éviter des exigences trop prescriptives en ce qui concerne les demandes de normalisation et souligne qu’elle peut élaborer des méthodes plus efficaces pour l’évaluation technique des normes. En outre, il recommande que la Commission, en consultation avec les OEN, établisse un ensemble d’indicateurs clés de performance clés afin de fixer des objectifs précis pour l’élaboration de normes.  [1: 	Arrêt de la Cour du 27 octobre 2016, James Elliott Construction Limited/Irish Asphalt Limited, C-613/14, ECLI:EU:C:2016:821.] 

6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
Depuis l’adoption de la stratégie de l’UE en matière de normalisation en février 2022, des progrès ont été accomplis pour tous les piliers de la stratégie.
Observations générales
[bookmark: _Hlk137636469]La Commission a agi rapidement pour répondre aux besoins en matière de normalisation dans les domaines stratégiques recensés dans la stratégie en matière de normalisation et reflétés dans le programme de travail annuel de l’Union en matière de normalisation européenne pour 2022. La Commission a obtenu des financements et lancé des appels relatifs à des subventions à l’action dans tous ces domaines. Seuls certains d’entre eux ont recueilli des propositions; les thèmes pour lesquels aucune proposition n’a été reçue ont été reportés au programme de travail annuel pour 2023. D’autres priorités en matière de normalisation, telles que définies dans le programme de travail annuel pour 2023 adopté avec l’accord du forum de haut niveau, ont également été incluses dans les appels en cours relatifs à des subventions à l’action (point 1). En outre, la Commission collabore activement avec les parties prenantes pour poursuivre ces priorités en matière de normalisation, par exemple dans le cadre d’un atelier consacré aux actions de normalisation concernant les puces électroniques[footnoteRef:2] ou d’une table ronde axée sur les normes dans le cadre de l’alliance pour un hydrogène propre. Cette dernière a donné lieu à la publication d’une feuille de route sur la normalisation dans le domaine de l’hydrogène[footnoteRef:3], qui donne un aperçu complet des lacunes, des défis et des besoins recensés par les membres de l’alliance en matière de normalisation. La feuille de route couvre les besoins en matière de normalisation pour l’ensemble de la chaîne de valeur de l’hydrogène, depuis la production, la distribution, le transport et le stockage jusqu’aux applications finales. La Commission recueille actuellement des contributions pour le programme de travail annuel de l’Union pour 2024, qui devrait être adopté d’ici la fin de 2023. [2:  	https://www.cencenelec.eu/news-and-events/events/2022/2022-12-02-trusted-chips/]  [3:  	https://ec.europa.eu/docsroom/documents/53721] 

En ce qui concerne la position des normes dans le système juridique de l’UE (point 3), la Commission attire l’attention sur les arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne (notamment James Elliott Construction, Global Garden, Anstar, Public.Resource.Org), dans lesquels la Cour a reconnu que les normes harmonisées faisaient partie du droit de l’Union. Le législateur de l’UE recourt largement aux normes à l’appui de la législation de l’UE. En tant que mesures d’exécution spécifiques de nature technique, confiées à un organisme privé, elles produisent un certain effet juridique, strictement régi par les exigences essentielles définies dans l’acte juridique de l’Union concerné. Par conséquent, le processus est lancé, géré et étroitement surveillé par la Commission afin de s’assurer de la conformité des normes avec l’objectif stratégique poursuivi. À ce titre, les normes harmonisées ne font pas partie en tant que telles de la législation de l’Union, qui est strictement définie par les traités et relève de la compétence exclusive des institutions de l’Union.
La Commission partage l’objectif de disposer de normes inclusives à l’appui de la législation de l’UE en matière d’accessibilité (points 7 et 8). La représentation des parties prenantes défendant les droits des personnes handicapées s’effectue par l’intermédiaire de la plateforme pluripartite européenne sur la normalisation des TIC, où les normes d’accessibilité du web, par exemple, sont examinées. La participation directe d’experts représentant les intérêts des personnes handicapées aux comités techniques des organisations européennes de normalisation qui élaborent des normes d’accessibilité peut se faire par l’intermédiaire de l’ANEC, qui a été sélectionnée par la Commission en tant qu’organisation chargée des droits des consommateurs dans le cadre de la normalisation européenne. La Commission apporte également un soutien financier aux activités de normalisation à l’appui de la législation de l’UE en matière d’accessibilité et suit de près les résultats de ces activités.
Tirer parti du système européen de normalisation 
La stratégie en matière de normalisation appelait à la création du forum de haut niveau sur la normalisation européenne (ci-après le «forum») (points 10, 13 et 15) afin de renforcer le partenariat public-privé du système européen de normalisation. En janvier 2023, le mandat du forum a été adopté et le forum a été lancé. Il rassemble jusqu’à 60 membres issus de pays de l’UE et de l’Espace économique européen (EEE), d’OEN, d’entreprises [y compris de petites et moyennes entreprises (PME)], de la société civile (y compris d’organisations de défense des consommateurs) et du monde universitaire, afin de définir les priorités en matière de normalisation à l’appui des politiques et de la législation de l’UE. Un sous-groupe «sherpa», composé de représentants dotés d’une expertise effective en matière de normalisation et d’une expertise spécifique en matière de normes à l’appui d’un marché unique vert, numérique et résilient, soutient les travaux du forum. Au cours des six premiers mois de travail, les membres du forum ont défini les priorités futures et présenté des propositions pour la suite des travaux. Des discussions ciblées sont en cours dans ces domaines. Le forum de haut niveau devrait tenir sa prochaine réunion avant la fin de 2023 afin de faire le point sur les progrès accomplis. Le forum fonctionne en collaboration avec d’autres enceintes existantes, en particulier la plateforme pluripartite sur la normalisation des TIC, le comité «Normes» ou des groupes sectoriels au sein desquels la normalisation est examinée (par exemple, le groupe de travail sur les normes au sein de l’alliance pour un hydrogène propre). Le forum complète donc les travaux de ces formations, sans les remplacer ni faire double emploi avec elles.
Le pôle d’excellence de l’UE et la fonction de responsable européen en matière de normalisation (point 11) ont été créés au sein de la Commission afin de mieux coordonner et exploiter l’expertise existante en matière de normalisation au sein de la Commission. Les activités de la plateforme, telles que la création d’un nouveau site web comportant une base de connaissances, stimulent la collaboration, le partage des connaissances et la communication, qui permettent une approche plus cohérente de l’utilisation des normes pour l’élaboration des politiques à tous les niveaux de la Commission. Les responsables en matière de normalisation assurent la supervision et la coordination des diverses activités de normalisation au sein de la Commission, ainsi que le lien avec les entreprises, les parties prenantes en matière de normalisation et les autres institutions.
La Commission partage les préoccupations du Parlement européen concernant les retards dans l’élaboration et l’adoption des normes (points 12, 17, 18, 20, 21 et 22), mais souligne que des améliorations significatives et mesurables ont déjà été réalisées ces dernières années. Néanmoins, la Commission reste fermement résolue à accroître encore l’efficacité du système européen de normalisation à l’appui de la législation et des politiques de l’UE. Étant donné que différents acteurs interviennent dans la demande et l’élaboration de normes, la Commission souligne qu’il existe des responsabilités partagées tant en ce qui concerne les retards que la qualité des normes. La Commission collabore avec les OEN au sein d’une task force conjointe[footnoteRef:4], qui a adopté un plan d’action assorti de solutions concrètes (programmes de formation, mécanismes d’assurance de la qualité, lignes directrices, responsabilités et devoirs précis, processus plus flexibles, etc.) afin d’anticiper les besoins en matière de normalisation, d’accélérer l’élaboration et l’adoption de normes et de réduire les retards de part et d’autre. Ce plan d’action est en cours de mise en œuvre. [4:  	https://www.cencenelec.eu/news-and-events/news/2022/brief-news/2022-12-20-tf-action-plan/] 

En ce qui concerne la suggestion d’établir des indicateurs clés de performance (ICP) (point 14) afin de mesurer les performances de la Commission fixées en consultation avec les OEN, la Commission souligne les interdépendances de plusieurs acteurs dans l’exercice de normalisation. Par conséquent, les ICP devraient tenir compte de la performance à chaque étape des processus de normalisation et être appropriés pour indiquer les domaines dans lesquels des améliorations pourraient s’avérer nécessaires à l’avenir. À cette fin, la Commission et les OEN élaborent actuellement des ICP communs pour mesurer la performance des nouvelles solutions convenues avec la task force. En harmonisant les méthodes d’assurance de la qualité, en établissant des formations spécifiques, en publiant des lignes directrices et en réexaminant certains processus, la task force s’est penchée sur les défis les plus pertinents. En outre, afin d’apporter un soutien supplémentaire au processus de normalisation, la Commission a récemment amélioré son contrat de services pour les consultants auxiliaires (point 23), en tenant compte de nombreuses demandes des organisations européennes de normalisation.
Les demandes de normalisation (point 18) sont le résultat de contributions d’experts au sein de groupes sectoriels, et ensuite d’une vaste consultation des parties prenantes, notamment des utilisateurs et des concepteurs de normes, y compris des parties prenantes de la société. Les demandes doivent ensuite être approuvées par les États membres au sein du comité «Normes». Par conséquent, les demandes de normalisation adoptées par la Commission reflètent les contributions et les intérêts d’un large éventail de parties prenantes, en parfaite adéquation avec les besoins stratégiques poursuivis. 
Maintenir l’intégrité, l’ouverture et l’accessibilité du système européen de normalisation 
La stratégie en matière de normalisation a annoncé le lancement d’une évaluation du règlement (UE) n° 1025/2012 afin de déterminer si l’acte juridique est toujours adapté à son objectif plus de 10 ans après son entrée en application (points 25 et 33). L’évaluation portera sur la mise en œuvre globale et les incidences de ce règlement, en évaluant son efficacité, son efficience, sa cohérence, sa pertinence et sa valeur ajoutée européenne, y compris les aspects suivants:
· réglementer les relations entre les institutions de l’UE et les acteurs privés (OEN/entreprises/PME/organisations de la société civile);
· élaborer des normes à l’appui des politiques et de la législation de l’UE; ainsi que
· contribuer au rôle de l’UE sur la scène mondiale.
L’objectif général de la stratégie - faire en sorte que le système européen de normalisation soit en mesure de fournir des normes à l’appui d’un marché unique vert, numérique et résilient - sera pris en considération lors de l’évaluation.
Un appel d’offres relatif à une étude visant à soutenir l’évaluation en fournissant des informations et des données à la Commission a déjà été lancé. Dans les mois à venir, la Commission lancera également une consultation publique et commencera à organiser toute une série d’événements ciblés à l’intention des parties prenantes concernées. Cette étude devrait être achevée avant la fin de 2024.
Moins d’un an après la proposition de la Commission, le Conseil et le Parlement ont adopté le règlement (UE) 2022/2480 du 14 décembre 2022 modifiant le règlement (UE) n° 1025/2012 en ce qui concerne les décisions des organisations européennes de normalisation relatives aux normes européennes et aux publications en matière de normalisation européenne (point 27). Cette modification du règlement européen de normalisation préserve l’intégrité du système européen de normalisation en transférant le pouvoir de décision aux organismes nationaux de normalisation (ONN) de l’UE et de l’EEE. Le changement de gouvernance devrait améliorer le caractère inclusif en permettant d’atteindre davantage les parties prenantes dans les États membres de l’UE. La modification s’applique à partir du 9 juillet 2023 et, dans l’intervalle, la Commission travaille en étroite collaboration avec les OEN pour les aider à adapter leur fonctionnement aux nouvelles règles.
En ce qui concerne la réforme en cours de la gouvernance des OEN, la Commission a fourni, à la demande de celles-ci, des orientations sur les réformes spécifiques à mettre en œuvre en priorité, en tenant compte des différents modèles d’adhésion et d’entreprise des OEN (points 4 et 26).
[bookmark: _Hlk138335283]Les PME sont des moteurs importants de l’innovation et des utilisateurs des normes (points 28 et 29). L’annexe III du règlement (CE) n° 1025/2012 relatif à la normalisation européenne indique que quatre organisations de parties prenantes européennes (appelées «organisations visées à l’annexe III») sont sélectionnées par la Commission pour représenter les intérêts des parties prenantes de la société [travailleurs, organisations non gouvernementales de défense de l’environnement (ONG), consommateurs et PME] dans le système européen de normalisation. Ces quatre organisations sont éligibles à un financement de l’UE et ont le droit de participer aux travaux de normalisation menés par les organisations européennes de normalisation. La Commission soutient les quatre organisations visées à l’annexe III à hauteur d’environ 1,7 million d’euros par an. Elle sélectionne périodiquement les organisations visées à l’annexe III au moyen d’appels à propositions ouverts. La Commission soutient la participation d’experts de l’UE, y compris de PME et d’associations de consommateurs, à la normalisation internationale par l’intermédiaire de ses programmes de financement de la R&I (par exemple, le projet StandICT[footnoteRef:5]). [5:  	https://www.standict.eu/] 

Dans l’évaluation susmentionnée du règlement (UE) n° 1025/2012, la Commission mettra particulièrement l’accent sur l’évaluation de l’efficacité et de l’impact des mécanismes actuels de soutien à la représentation des parties prenantes de la société et des PME. L’évaluation examine les cinq critères d’évaluation de manière objective et transparente et ne préjuge en rien des actions futures. Les parties prenantes sont un élément clé du processus d’évaluation.
La stratégie en matière de normalisation souligne qu’il est possible d'en faire davantage au niveau national pour améliorer l’accès à l’élaboration des normes et aux normes elles-mêmes. Dans ce contexte, un axe de travail a été proposé dans le cadre du forum de haut niveau afin de lancer un processus d’examen par les pairs entre les États membres de l’UE et les ONN afin d’échanger les bonnes pratiques et de proposer de nouvelles idées sur la manière de faciliter l’établissement de conditions de normalisation favorables aux PME et la participation de la société civile, des utilisateurs et de toutes les parties prenantes concernées (points 30, 31 et 35). La proposition d’inventaire des autres parties prenantes de la société qui pourraient être intéressées par la normalisation au niveau national pourrait être intégrée dans cet axe de travail si les membres du forum de haut niveau sont favorables à cette idée. En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission d’évaluer le mécanisme de solidarité existant dans certains États membres, la Commission est bien consciente des différences qui existent entre les États membres pour ce qui est du soutien aux PME et aux parties prenantes de la société. L’axe de travail susmentionné, qui débutera dans le cadre du forum de haut niveau, tiendra compte de ces différences et servira, éventuellement en même temps que l’évaluation, de base aux futurs travaux dans ce domaine.
[bookmark: _Hlk138239599][bookmark: _Hlk137638100][bookmark: _Hlk138239710]La Commission convient qu’une approche horizontale et cohérente quant au pouvoir d’adopter des spécifications communes est souhaitable afin de garantir des conditions égales pour tous les secteurs du marché concernés. La Commission conçoit en ce moment une approche horizontale pour ce qui est de l’élaboration de spécifications techniques ou communes au moyen d’actes d’exécution dans le cadre de la législation sectorielle(points 32, 33 et 34). Il est important de considérer que les spécifications communes ne sont pas, à proprement parler, des normes.
La Commission convient de l’importance d’informations transparentes et accessibles au public sur les normes élaborées à l’appui de la législation de l’UE (point36). En 2019, la Commission a remanié sa page web spécifique[footnoteRef:6], en ajoutant également des listes consolidées de normes harmonisées, tant au format PDF qu’au format Excel. Le site est mis à jour en temps réel. Ces listes contiennent toutes les informations historiques et sont mises à jour en temps réel. En outre, cette page web donne accès à toutes les décisions et communications publiant les références aux normes harmonisées dans chaque législation sectorielle de l’UE. [6:  	https://single-market-economy.ec.europa.eu/single-market/european-standards/harmonised-standards_en] 

Fixer des normes internationales
La Commission examine actuellement avec les États membres de l’UE et les organismes nationaux de normalisation la mise en place d’un mécanisme de suivi, de partage d’informations, de coordination et de renforcement de l’approche européenne en matière de normalisation internationale (ISO, CEI, UIT et autres enceintes internationales pertinentes), avec le soutien du pôle d’excellence de l’UE sur les normes et conjointement avec le forum de haut niveau (point 37).
La Commission met en place des mécanismes de coordination et des projets de coopération sectorielle avec des pays tiers partageant les mêmes valeurs dans le but d’aligner les intérêts stratégiques en matière de normalisation internationale et de réduire les dépendances stratégiques (point 39). Dans le cadre du groupe de travail 1 sur les normes techniques du Conseil du commerce et des technologies UE-États-Unis (CCT), des informations sont actuellement échangées sur les activités de normalisation concernant l’intelligence artificielle, les technologies quantiques, les systèmes de charge rapide pour les véhicules utilitaires lourds, la fabrication additive et d’autres technologies émergentes. Les principaux résultats à cet égard, tels que la reconnaissance conjointe du système de charge mégawatt pour les véhicules lourds électriques, figurent dans la déclaration commune du CCT adoptée en mai 2023[footnoteRef:7]. Des échanges d’informations ont également lieu avec le Japon et la Chine au sein de groupes de travail dans le cadre des dialogues respectifs de type réglementaire axés sur la normalisation. L’UE a également mis en place un Conseil du commerce et des technologies avec l’Inde, composé de trois groupes de travail où les normes jouent un rôle important, notamment dans le domaine des technologies numériques et vertes. En outre, la Commission finance des initiatives visant à promouvoir le système de normalisation de l’UE à l’échelle mondiale et à renforcer la collaboration concernant les politiques numériques et les questions de normalisation connexes avec des pays partageant les mêmes valeurs (par exemple InDiCo[footnoteRef:8] et projets de suivi dans le cadre d’Horizon Europe). Enfin, les normes font partie intégrante du chapitre sur les obstacles techniques au commerce de tout accord de libre-échange. [7:  	https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/statement_23_2992]  [8:  	https://www.indico-ictstandards.eu/] 

Des innovations de pointe qui favorisent l’établissement de normes en temps utile
Le rôle moteur de l’UE en matière de normalisation dépend de la capacité d’innovation de ses écosystèmes industriels. Afin de mieux soutenir les chercheurs et d’éprouver la pertinence de leurs résultats pour la normalisation, la Commission a lancé le «standardisation booster» (accélérateur de normalisation)[footnoteRef:9] (point 42). L’accélérateur de normalisation facilite et rationalise le dialogue entre Horizon 2020, Horizon Europe et les projets de recherche et d’innovation pour une Europe numérique avec le paysage de la normalisation et ses principaux acteurs, à savoir les organismes de normalisation correspondants, afin d’accroître l’impact européen sur la normalisation internationale et de renforcer la compétitivité de l’UE. Afin de renforcer le lien entre la normalisation et la recherche et l’innovation, la Commission a adopté, le 1er mars 2023, une recommandation relative à un code de bonnes pratiques en matière de normalisation dans l’espace européen de la recherche[footnoteRef:10]. Le code fournit une série de recommandations aux bénéficiaires de programmes de recherche et d’innovation financés par des fonds publics sur la manière de valoriser les résultats des projets grâce à la normalisation. Les recommandations ciblent également les universités et les organismes publics de recherche, les décideurs et les organismes d’élaboration de normes. [9:  	https://HSbooster.eu]  [10:  	Recommandation (UE) 2023/498 de la Commission du 1er mars 2023 sur un code de bonnes pratiques en matière de normalisation dans l’espace européen de la recherche] 

Assurer une expertise future en matière de normalisation
La Commission partage les préoccupations du Parlement concernant le manque d’experts techniques qualifiés, alors qu’ils sont nécessaires à la satisfaction des besoins futurs en matière de normalisation et à l’ambition de l’UE d’être plus active dans le domaine de la normalisation internationale (points 47 à 50). Afin d’améliorer la situation, la Commission finance le projet StandICT, qui a permis la conception de l’Observatoire européen des normes TIC et d’une académie de normalisation afin de former la prochaine génération d’experts en normalisation dans le domaine des TIC, ainsi que du «European Standardisation Booster», qui met au point une académie de formation offrant un large éventail de ressources éducatives en matière de normalisation, destinées aux chercheurs. En décembre 2022, la Commission a adopté le programme de travail «Horizon Europe» pour la période 2023-2024, qui comprend une action de coordination et de soutien visant à «mettre en place une réserve d’experts en normalisation européenne: attirer les étudiants». Cette action comprend l’organisation des journées universitaires de la normalisation afin de promouvoir la sensibilisation des universitaires et des étudiants à la normalisation.
La Commission déploie actuellement des initiatives en faveur de jeunes chercheurs et de réseaux opérant dans le cadre du programme «Horizon Europe» et du programme de recherche et de formation d’Euratom, y compris l’association COST, pour valoriser la recherche et l’innovation au moyen de la normalisation et de la recherche prénormative. Par exemple, le programme de travail Horizon Europe pour la période 2023-2024 prévoit une action de coordination et de soutien en matière de «recherche prénormative et normalisation dans l’écosystème industriel».
Le forum de haut niveau sur la normalisation européenne lance des activités dans les domaines de l’éducation et des compétences connexes en matière de normalisation, autour desquelles s’articuleront les efforts collectifs des membres. Il appelle à des efforts en matière d’éducation, tant dans les universités que dans d’autres établissements d’enseignement supérieur, pour les jeunes professionnels et pour l’apprentissage tout au long de la vie. L’initiative est dirigée par le membre universitaire du forum et a déjà recueilli le soutien des États membres, des OEN, de la société civile et des entreprises. En outre, le forum encourage la participation des étudiants et des jeunes diplômés aux travaux liés à la normalisation dans toute l’Europe. Par exemple, certains membres du Forum se sont engagés à offrir des possibilités de formation aux étudiants et aux jeunes diplômés dans leurs entreprises et organisations respectives (point 50).
La participation du Parlement européen à la discussion sur les priorités pour la normalisation de l’UE est essentielle pour assurer la concertation politique (point 16). Par conséquent, la Commission se félicite de l’engagement du Parlement sur le thème de la normalisation et du maintien du lien politique avec le marché intérieur, les dépendances stratégiques, le leadership mondial de l’Union dans le domaine des technologies vertes et numériques et les priorités stratégiques des entreprises. La Commission rendra régulièrement compte des activités du forum de haut niveau lors des auditions du Parlement européen et au sein des différentes formations du Conseil.
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